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A Bruxelles, la fuite en avant de Puigdemont
De Barcelone à r« exil» belge, récit de la disgrâce du président catalan, candidat aux élections du 21décembre

MADRID - [om~Jponda nü!

1l a attendu que la nuit tombe,
est sorti en secret, dans la voi-
ture de sa femme, et a changé
plusieurs fois de véhicule, sur

la route de son ((exil belge ». Lors-
que CarIes Puigdemont prend la
route pour Marseille. tard dans la
soirée du dImanche 29 octobre, il
fait d'abord en sorte que les poli-
ciers qui protègent son domicile
ne se doutent de rien. C'était il y a
tout juste un mois, une éternité
pour celui qui doit se présenter,
lundi 4 décembre. au juge belge
chargé de statuer sur son extradi-
tion vers l'Espagne.

Accompagné d'un Masso d'Es-
quadra - un policier local- qui lui
est resté fidèle, M. Puigdemont
quitte ainsi sa terre natale de
Gérone, la cité dont il fut le maire.
Dans la soirée du 21 octobre, deux
jours avant son départ en cali-
mini.l'ancien president de la Cab-
logne a été des.titué par Madrid.
ainsi que tout son gouvernement,
en réponse il l'indépendance de la
«République catalane» votée au
Parlement régional.

L"~exil» de Carles Puigdemont
est d'abord une fuite: il sait que la
justice espagnole ne va pas tarder
à le convoquer, et probablement
('inculper. Le procureur général de
l'Etat n'a cessé de le mettre en
garde, par voie de presse, ce!. det-
nières semaines: en cas de décla-
ration unilatérale d'indépen-
dance.sa plainte pour if rébellion»
est prête. Un crîme passible de
trente ans de prison.

M_ Puigdemont n'est pas seul.
Un groupe de ministres régionaux
destitues le suit dans une autre
voiture. Arrivés. il Marseilll!, ils
prennent sans tarder un vol pour
Bruxelles. L'idée d'un Cl gouverne-
ment parallèle en exil)1 a certes été
lancée plusieurs semaines aupara-
vant, et son implantation au cœur
de J'Union européenne (UE} a été
envisagée, mais tout s'est précipite
en quelques heures.

«Chacun a eu le choix de prendre

la décision personnelle de partir ou
non Il, explique un proch~ de
M. Puigdemont. 1'/11savaient parlé
de la possibilité d~ s'exiler, mais le
jour !, ce fut un mouvemenl de pa-
nique, précise au Monde un res-
ponsable de la Gauche républi-
caine (ERC), sous couvert d'anony-
mat, Par peur des écoutes, les
communications par téléphone
portable étaient coupées. Rùm na
été organisé et Caplupart d'entre
nous nesavaient rien. H

Jouer la carte
de l'ambiguïté
Depuis le 10 octobre. en realité,
rien ne se passe comme prévu, et,
dans la plus grande improvisa-
tion, chaque pas en avant des indé-
pendantistes est suivi d'un pas en
arrii?re_ Ce soir·là, au Parlement
régional, l'ancien présid.ent cata-
lan doit annoncer officiellement
les résultats et tirerles conséquen-
ces du référendum d'indépen-
dante illégal du 11;"1' octobre,

Mais M. Puigdemont tergiverse.
Il ne souhaite pas proclamer l'in-
dépendance comme il s'y est en-
gagé, Contrairement aux pronos-
tics des indépendantistes, Madrid
refuse toujoUrs Loute négociation
sur I1n référ~ndl1m d'autodéter-
mination légal, et l'UE. de marbre
face aux images des violences poli-
cières le jour du vote, n'entend pas
jouer les médiateurs. Pis, des çen-
taines d'entreprises déménagent
leur siège. Le8 octobre, pour la pre-
mière fois. une manifestation ras-
semble à Barcelone des centaines
de milliers de personnes favora-
blesà ['unité de l'Espagne.

M, Puigdemont sait qu'il n'a pas
la fOIl;e d'instaurer la République
et que la justîce espagnole l'attend
au tournant. Mais ses partenaires
de gouvernement font pression.
La porte· parole de sa coalition, En-
semble pour le oui. Marta Rovira.
secrétaire générale d'ERC, menace
de démissionner, Une heure avant
le début de la session parlemen-
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taire, la formation d'extrème gau-
che CUP (Candidature d'union po-
pulain!) s'insurge: pas question de
renoncer à ]01 proclamation de la
République après avoir mobilisé
des centaines de milliers de per-
sonnes le 1·' octobre, en leur fai-
sant braver ta police et la loi.

Le piège dressé par M. Puigde-
mont s'est refermé sur lui. Pour
tenter d'en sortir, l'ex-journaliste
joue la carte de l'ambiguïté face
aux élus du Parlement. «J'assume
Je mandat pour qlle le peuple de Ca·
talogne devienne un Etat itldépen-
dant .mus forme de République »,
dit-il avant de «suspendre Cesef
fers de la déclaration d'indépen-
dflnce pourque, durant les prochai-
nes semaines, nous entreprenions
un dialogue il avec Madrid. Aux dé-
putés indépendantistes, il offre un
geste symbolique: dans une salle
de conférence du Parlement, toUs
signent une proclamation de la
République sans valeur légale,

M_Puigdemont pense pouvoir
forcer Madrid 11 négocier sous la
menace de lever la suspension de
l'indépendance. Il s'estime même
capable de faire tomber le gouver-
nement de Mariano Rajay. Mais la
patience du dirigeant conserva-
teurest à bout. Il demande au pré-
sident catalan de clarifier qu'il n'a
pas déclaré l'indépendance le
10 octobre, sous peine d'appliquer
['article 155de la Constitution - il
permet de mettre sous tuLelle les
régions rebeUes.

« Pulgdemont
m'a dit quJiI ne

supporterait pas
de vivre dans un
pays où Il serait

..Ia.. .•• H
M. Puig~6lltl!~ ~Rrerâ ]a

foislmnftelll ••••••• eIrid

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 1/12/2017

A l'étranger Le Monde



Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

des institutions catalanes, et la dé-
daration d'indëpendance qui fe-
rait passer les délits des membres
du gouvernement régional de la
(C simple» désobéiss.ance. pour la-
quelle Ussont déjà mis en examen,
à une possible « sédition». Mais il
ne veut pas perdre la face ni met·
tre en scène sa reddition, ou rIndé·
pendantisme ne sortirait pas vj-
vant des prochaines êlections. Sa
lettre de réponse est confuse.
Madrid enclenche le Il' lSS*.

La médiation
du « lehendakari»)
Une coune contre la montre s'en-
gage alors pour empêcher la mise
sous tutelle. DepuIs juillet et il la
demande du gouvernement ré-
gional catalan, Je président {le-
hendakanf du Pays basque, lil.igo
UrkulJu, un nationaliste modéré.
Joue déjà les médiateurs entre
Madrid et Barcelone. dans le plus
grand secret. Son rôle devient dé.

Par le biais de M. Urkullu, Ma-
drid envoie à M. Puigdemont un
message: le gouvernement ne
peut pas freineT le vote de l'arti-
cle 155au Sénat, mais si des élec-
tions régionales sont çonvoquées,
son application sera suspendue.
Impossible, en revanche, de ga-
rantir, comme le demande le pré-
sident catalan, la fin des poursui-
tes judiciaires engagées cont re
des dirigeants indépendantistes,
lesquelles sont déjà entre les
mains des juges.

Carles Puigdemont doute, une
nouvelle fois. n convoque des réu-
nions, demande l'opinion de tous.
Sous pression des milieux écono-
miques et des dirigeants de son
Parti démocrate européen catalan
(PDeCAT), il est prêt à reculer pour
éviter de mettre en périll'autano-
mle catalane. Mais la plupart des
dirigeants d'ERC ne sont pas d'ac-
cord, en particulier Marta Ravira,
des lannes de (olère dans les yeux,
lors d'une réunion de dernière mi-
nute, dansJanuit du 25au 26 oct6-
bre. Elle veut aller jusqu'au bout,

comme plusieurs ministres régio-
naux. Malgré tout, le 26 octobre, le
président de la Catalogne a pris sa
décision: il informe son homolo·
gue basque qu'il convoquera des
élections anticipées, pour envoyer
un signal d'apaisement à Madrid.

La conférence de presse est pré-
vue à 13 heures. Le parti sépara-
tiste CUP crie au scandale. Place
Sant Jaume, devant le palais de la
Généralité -le pouvoir catalan -,
des manifestants dénoncent une
trahison. Des membres du PDe-
CAT annoncent leur démission.
Un député d'ERC, Gabriel Rufian,
compare CarIes Puigdemont à Ju-
das: ff 155deniers d'argent », ironi-
se-t-iI sur Twitter. A la sortie du
siège du PDeCAT, des députés
sont insultés: «botifler» (( colla-
borateur») ou f( traître à la Catalo-
gne », la pire insulte pour le prési-
dent régional.

La conférence de presse est re-
portée d'une heure. Selon le direc-
teur adjoint du quotidien La Van-
guardia, Enric Juliana, M. Puigde-
mont envoie un message à
M. Urkullu: «n y a une rébellion
parm i les nôtres. le ne peux pas te-
nir.~)A17heures, il prononce enfin
son allocution: f( Il ny a aucune
garantie qui justifie aujourd'hui la
convocation d'élections.»

Que s'est-il passé? «Nous navi-
ons pas eu la garantie que la mise
sous tutelle serait suspendue », af-
firme un proche. ff Puigdemont
ma dit qu'il ne supporterait pas de
vivre dans un pays où il serait le
"traître" », assure une amie. Pour le
président du Parti nationaliste
basque (PNV),Andoni Ortuzar, (f il
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avait besoin de certitudes, et au lieu
de cela, il a reçu des critiques de là
où ilne les attendait pas ».

«Les secteurs les plus radicaux
ont rendu impossible la convoca-
tion d'élections ~), assure au
Monde l'ancien ministre catalan
aux entreprises, le modéré Santi
Vila, qui a aussi participé à des
négociations discrètes avec Ma-
drid. (f Il ne faut pas oublier que
tout l'entourage personnel et
émotionnel de CarIesPuigdemont
est indépendantiste », ajoute

« Nous avions
assez de pOliciers.

Nous pensions
faire plonger

la Bourse pour
que Madrid
et l'Europe

réagissent»
UN RESPONSABLE DE
~ASSEMBLÉECATALANE

l'homme qui a démissionné ce
soir-là, et a ainsi pu échapper à la
prison préventive.

Le lendemain, le Parlement cata-
lan, à moitié vide, déserté par les
partis non~indépendantistes en
signe de protestation, vote à bulle-
tin secret la déclaration d'indé-
pendance dans une ambiance si-
nistre. Caries Puigdemont et Oriol
Junqueras, son vice-président, ne
s'adressent pas la parole. Puis rien
n'est fait pour mettre en place la
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République que les députés vien-
nent de voter. Le conseil exécutif
catalan ne signe pas le décret d'ap-
plication de la « loi de transition
juridique», la «mini-Constitu-
tion», comme il était prévu. Le
drapeau espagnol n'est même pas
retiré du siège de la Généralité de-
vant lequel des indépendantistes
euphoriques attendent un dis-
cours au balcon de leur « président
de la République». Envain.

«Nous avançons,
même si c'estlent»
Au Parlement, les députés de la
coalition Ensemble pour le oui
sont confondus. «Nous pensions
qu'après avoir déclaré l'indépen-
dance, la police viendrait nous ar-
rêter et que nous nous enferme-
rions dans le Parlement», recon-
naît Joan Ramon Casals, député
PDeCATdu Parlement dissous.
{(Leplan consistait à résister,as-

sure un responsable de l:Assem-
blée nationale catalane (ANC),
sous couvert d'anonymat. Nous
avions suffisamment de Mossos
de notre côté pour former un
corps d'élite armé de 200 agents,
et une réserve de 2000 à 3000
autres. Nous pensions faire plon-
ger la Bourse et exploser les taux
d'intérêt de la dette espagnole
pour faire réagir l'Europe et Ma-
drid.Et litNC pouvait compter sur
20000 à 30000 volontaires pour
lemenerà bien.»

L'ex-président catalan ne veut
pas provoquer un conflit qui
pourrait dégénérer en violences.
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fi décide de quitter Barcelone le
soir même pour Gérone. Le len-
demain, sur la télévision publi-
que régionale TV3, il appelle de
ses vœux une « opposition démo-
cratique', à «l'application de l'ar-
ticle155» de la Constitution espa-
gnole, celui de la mise sous tu-
telle. Lui prépare ses bagages
pour Bruxelles.

LaCatalogne est passée, depuis,
sous la tutelle de Madrid. Une
partie de l'ancien gouvernement
se trouve dans un lieu tenu secret,
en Belgique, sous le coup d'un
mandat d'arrêt européen pour
«rébellion» et «sédition ». Les
autres ont été placés en détention
préventive le 2 novembre. Ils se-
ront, vendredi 1er décembre, de-
vant le juge pour demander leur
mise en liberté conditionnelle.
Quant aux chefs de file du PDe-
CATet d'ERC,CarIes Puigdemont
et Oriol Junqueras, ils se présente-
ront séparément aux élections
régionales du 21 décembre.

« A chaque fois, nous avons re-
poussé la ligne de tranchée, assure
un proche de M. Puigdemont, de
retour d'une visite en Belgique.
Nous avançons, même si c'est très
lent. Et le 21 décembre, nous ga-
gnerons et nous démontrerons
que la mise sous tutelle ne suffit
pas à éteindre l'indépendan-
tisme. » Cet espoir sonne comme
le dernier coup de bluff d'un diri-
geant déchu, que les sondages
donnent loin derrière ses anciens
alliés,même siles indépendantis-
tes font la course en tête. _

SANDRINE MOREL
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